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(1) Ont participé aux travaux : MM. Bayet, Borsus, Crucke (co-Rapporteur), Mme Dethier-Neumann, MM. Eerdekens, Fourny, Jamar, Kilic, 
Langendries, Mme Meerhaeghe, M. Mouyard, Mmes Reuter, Saenen (Rapporteuse), Saudoyer (Présidente), M. Senesael, Mme Simonis, 
MM. Stoffels, Tachenion, Wesphael, Mme Yerna.

A assisté aux travaux : M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du logement, de la fonc-
tion publique et de la recherche scientifique s’est réunie le 
14 juin 2011, le 25 octobre 2011 et le 13 décembre 2011 en 
commission afin d’examiner :

–	 la proposition de décret relative à la création de loge-
ments « étudiants », déposée par MM. Jamar, Crucke, 
Binon, Mme Cornet, MM. Borsus et Miller (Doc. 383 
(2010-2011) – N° 1);

–	 la proposition de résolution visant à augmenter l’offre de 
logements à destination des étudiants et à en assurer une 
meilleure accessibilité, déposée par MM. Fourny, Lan-
gendries et Prévot (Doc. 384 (2010-2011) – N° 1) (1).
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I. Exposé de l’un des auteurs de la proposition de décret

En préambule, M. Langendries relève que le cdH n’a 
pas l’impression d’avoir été le suiveur dans le cadre de 
ce dossier, que le groupe suit de près depuis longtemps 
avec les associations d’étudiants, les universités, etc.

Sur le fond, face aux constats qui s’imposent, les 
auteurs de la proposition de résolution entendent acti-
ver différents leviers et aborder le dossier au travers de 
différents outils de manière large afin de faire au maxi-
mum se rencontrer l’offre et la demande, avec un degré 
de qualité suffisant.

Il est ainsi demandé au Gouvernement :

–	 de faire rapport au Parlement wallon de l’étude com-
mandée par M. le Ministre au SEGEFA sur l’(in)adé-
quation entre l’offre et la demande de kots dans les 
villes estudiantines wallonnes;

–	 de prévoir une obligation, pour les villes concernées, 
de tenir compte des conclusions de cette étude dans le 
cadre du prochain ancrage communal;

–	 de compter cette catégorie de logements dans les 
logements publics ou subventionnés, ce qui permet-
tra notamment, au-delà de la création annuelle de 
250  logements étudiants, de nouer des partenariats 
avec certains acteurs expérimentés sur le terrain;

–	 de prévoir des incitants pour le secteur privé en vue 
d’assurer la rénovation et l’aménagement des loge-
ments étudiants existants, notamment en matière 
d’isolation et d’économie d’énergie;

–	 d’encourager le secteur privé, par exemple en sou-
tenant la mise à disposition de terrains par les uni-
versités. C’est le cas particulier de l’UCL qui, en 
2012, verra construire 300 kots supplémentaires sur 
son territoire, ainsi que 300 autres en 2014, et ce sous 
l’égide du partenariat public-privé;

–	 d’inciter les communes à agir dans le domaine du 
contrôle de la salubrité, en veillant à mieux faire res-
pecter les normes en la matière, ainsi qu’en matière 
de sécurité incendie et de permis de location;

–	 de collaborer avec le pouvoir fédéral en vue d’ins-
taurer une fiscalité favorable aux frais de logement 
des étudiants; une proposition concrète a été déposée 
dans ce sens par le Groupe cdH au niveau fédéral;

–	 de collaborer avec le pouvoir fédéral en vue de donner 
un statut juridique spécifique aux baux de logements 
pour étudiants et de prévoir la possibilité de contrac-
ter un bail d’une durée de 10 mois (avec extension 
possible pour 2 mois supplémentaires); de manière 
générale, il s’agit de se préparer à recevoir, dans le 
cadre des probables transferts de compétences, la 
capacité de réguler les baux d’étudiants;

–	 de poursuivre son action en vue de favoriser les ini-
tiatives intergénérationnelles, qui ont connu de beaux 
succès par exemple en province de Namur, et de les 
étendre à toutes les zones universitaires concernées.

Pour M. Jamar, la question est importante, comme 
en témoigne notamment le fait que le cdH a déposé un 
texte également quelques jours après lui sous la forme 
d’une proposition de résolution, qui, par nature, peut 
se révéler plus large, au contraire de la proposition de 
décret, qui vise une action plus concrète et immédiate.

Cela étant, les constats traduits dans les deux textes 
se rejoignent et rejoignent également ceux des différen-
tes fédérations d’étudiants, qui vont dans le sens de la 
proposition de décret.

Il existe, à l’évidence, et principalement à Louvain-la-
Neuve, un manque de logements étudiants : s’y trouvent 
4 000 logements en kots, 300 nouveaux sont envisagés 
pour 2012, le tout pour 21 000 étudiants.

Dans le secteur privé, la grande majorité des kots sont 
très bien tenus, mais certains connaissent de véritables 
problèmes de salubrité, et ce de manière générale sur 
l’ensemble des campus universitaires et de hautes écoles 
de Wallonie.

Par ailleurs, les communications ne sont pas toujours 
évidentes en termes de transport public, ce qui rend la 
disposition d’un kot quasi obligatoire.

Or, le coût de ces logements s’avère bien souvent 
élevé, variant en fonction de la taille, du niveau de 
confort, de la localisation, ... Globalement, un kot varie 
entre 250 euros et 420 euros.

Un tel investissement, pour certains parents, peut être 
de nature à poser un véritable problème. Ceci constitue 
donc une barrière à l’épanouissement personnel et pro-
fessionnel, qu’il s’agisse d’études universitaires ou en 
haute école.

Concrètement, la proposition de décret vise donc à 
prévoir, à l’article 183, § 2, du Code wallon du loge-
ment, la possibilité d’utiliser le plan d’ancrage commu-
nal pour créer ou aménager de petits logements indivi-
duels et collectifs à vocation d’hébergement d’étudiants 
pour les communes à proximité desquelles est dispensé 
un enseignement supérieur et/ou universitaire.

Ceci pourrait concerner, par exemple, des bâtiments 
publics ou para-publics abandonnés, qui pourraient uti-
lement faire l’objet d’aménagements de manière à faire 
augmenter de manière significative le parc de nouveaux 
kots.

II. Exposé de l’un des auteurs de la proposition de résolution
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Question orale de M. Serdar Kilic à M. Jean-Marc 
Nollet, Ministre du Développement durable et de la 
Fonction publique, sur la situation de la demande de 
logement d’étudiants sur le territoire wallon

M. Kilic rappelle avoir interrogé, en mai dernier, M. le 
Ministre sur le concept de kot-container dans le cadre de 
la problématique du manque de logements étudiants en 
Wallonie. M. le Ministre avait alors signalé qu’il dispo-
serait prochainement d’éléments intermédiaires suscep-
tibles de déterminer comment se répartit la demande de 
logements étudiants sur le territoire wallon.

Il semble en effet fondamental de définir le plus pré-
cisément possible l’(in)adéquation entre l’offre et la 
demande de kots dans les principales villes estudianti-
nes wallonnes, et ce sur la base d’informations concrètes 
afin d’objectiver la politique à mener en la matière.

M. le Ministre peut-il dès à présent établir un état des 
lieux de la situation sur la base des informations en sa 
possession ? Quelles conclusions en tire-t-il ? Quelles 
initiatives compte-t-il prendre et dans quel délai ?

Le commissaire souhaiterait également entendre 
M. le Ministre sur le prêt de 80 millions d’euros de la 
BEI à l’UCL dans le cadre d’un programme d’investis-
sement de 170 millions d’euros, sachant qu’une partie 
de ce programme servira à la création de kots (il est 
question de 600 logements, dont 130 seraient disponi-
bles dès la rentrée 2011).

Il y a lieu de se réjouir de cette initiative. Et d’inter-
roger M. le Ministre quant à savoir si l’octroi d’un prêt 
de la BEI ne serait pas une piste à suivre pour les autres 
universités ou instituts supérieurs afin de créer de nou-
veaux logements étudiants.

D’emblée, M. le Ministre indique que le débat est 
très important à ses yeux, raison pour laquelle il a com-
mandité une étude objective de chiffrage, qui dépasse 
les retours individuels que chacun reçoit de tel ou tel cas 
spécifique.

La prestation de service a été confiée au SEGEFA (ser-
vice d’étude en géographie économique fondamentale et 
appliquée) de l’ULg, qui a pour mission de lancer une 
recherche permettant de déterminer l’adéquation entre 
l’offre et la demande de logements universitaires ou des-
tinés aux étudiants, et ce dans les principales villes estu-
diantines wallonnes (Louvain-la-Neuve, Mons, Namur, 
Liège, Gembloux et Arlon). La recherche visera aussi 
à définir s’il y existe des lieux de tensions sur le volet 
quantitatif et d’établir une estimation des prix pratiqués 
dans chacune des villes ciblées. La recherche porte donc 
sur le logement à destination des étudiants fréquentant 
aussi bien les universités que les hautes écoles.

En toute hypothèse, les kots et logements étudiants 
mis à disposition semblent insuffisants et/ou sont trop 
chers.

Il est aussi demandé au SEGEFA d’analyser les rai-
sons des manques de kots : l’investissement est-il peu 

attractif ? Existe-t-il des difficultés liées à l’urbanisme ? 
Les communes limitrophes sont-elles intéressées ?

Sans en attendre un cadastre détaillé, la recherche 
devra aller à l’essentiel en visant à sentir là où sont les 
besoins. Elle utilisera les données existantes : sites inter-
net, listings d’infor-jeunes et universitaires, etc.

Cette étude a été lancée en décembre 2010 et les 
résultats sont attendus dans les semaines à venir. Dans 
l’attente, il est donc un peu délicat pour M. le Ministre 
de se positionner vis-à-vis des deux textes à l’examen 
ce jour.

M. le Ministre demande donc à la commission de 
bien vouloir attendre les résultats de cette étude, qui est 
d’ores et déjà entamée. Ceci permettra à la commission 
de travailler de manière mieux outillée.

D’autres éléments doivent également être pris en 
considération.

–	 à Louvain-la-Neuve, une convention a été signée avec 
la BEI, ce qui n’est pas négligeable puisqu’il s’agirait 
de financer un total de 600 logements;

–	 la priorité liée au besoin de logements sociaux ne 
recoupe pas forcément la priorité du logement étu-
diant, même si, dans certains cas, ce sont les étudiants 
les plus précarisés qui éprouvent le plus de difficultés 
pour se loger et qui, parfois, y renoncent face aux prix 
des kots;

–	 le meilleur outil à mettre en place devra probablement 
passer par la mise en place de formes diversifiées de 
contractualisations, par exemple avec les AIS, avec 
les universités ou avec des regroupements de proprié-
taires. Dans ce cadre, il conviendra de distinguer les 
outils à mettre en place dans les campus de ceux à 
mettre en place dans les villes universitaires. En effet, 
une tension est possible entre, d’une part, l’accès des 
étudiants à des kots et, d’autre part, des familles à 
un logement. Pour un propriétaire, il est parfois plus 
rémunérateur de subdiviser un logement familial en 
plusieurs kots, mais ceci écarte les familles nombreu-
ses de ces quartiers ou de ces villes.

M. Stoffels souhaite exprimer quelques sensibilités 
de son groupe en ce qui concerne, par exemple, l’accès 
à tous aux études et à l’enseignement supérieur, et ce 
indépendamment de la capacité de financement par les 
familles. Tout jeune doit pouvoir accéder aux études, 
que sa famille soit riche ou moins riche.

Ceci touche directement le coût des kots étudiants, 
auquel il faut accorder une priorité. Le kot étudiant doit 
être de bonne qualité (critères de sécurité et de salu-
brité), et il convient d’en débattre dès à présent, même si 
la compétence des baux à loyer n’est pas encore régio-
nalisée.

Le commissaire se réjouit d’entendre que l’étude est 
lancée et partage entièrement le questionnement exprimé 
par M. le Ministre, en espérant que les résultats vien-

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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dront rapidement sur les bancs du Parlement afin que la 
commission puisse en discuter en profondeur.

Ceci étant dit, M. Stoffels attire l’attention des com-
missaires sur deux volets :

–	 comment répartir la charge en matière de création de 
kots ? Les deux textes à l’examen évoquent l’ancrage 
communal, ce qui rappelle à l’orateur l’époque où le 
CPAS de Liège devait porter à sa seule charge une 
série de quote-parts de minimex d’étudiants qui s’ins-
crivaient à titre de résidence principale à Liège alors 
qu’ils provenaient de partout ailleurs. Il conviendrait 
à tout le moins de mettre en place une politique qui 
évite que seuls les centres-villes doivent supporter 
la totalité des frais engendrés par la création de kots 
et qui répartisse l’effort de manière équitable sur 
l’ensemble des communes dont proviennent les étu-
diants;

–	 comment organiser le contrôle en matière de qualité 
du kot étudiant ? Sera-t-il organisé avant ou après 
l’occupation du kot ? Entre dans ce débat toute la 
question du permis de location qui, à l’heure actuelle, 
ne s’applique pas aux kots étudiants mais uniquement 
aux petits logements qui servent à titre de résidence 
principale. En tout état de cause, M. Stoffels plaide 
pour organiser le contrôle de manière préventive.

Après avoir remercié M. Stoffels pour son interven-
tion, qui est constructive et cohérente dans le temps, 
M. Fourny rappelle à M. le Ministre que, dans le texte 
déposé par le cdH, l’un des préalables est que soient 
livrés les résultats de l’étude confiée au SEGEFA. Il est 
en effet indispensable d’en disposer afin d’avoir une vue 
plus claire sur le dossier, de sorte qu’il semble judicieux 
de reporter le débat dans l’attente, c’est-à-dire à la ren-
trée de septembre.

Cela étant, certains points formulés dans la propo-
sition de résolution ne nécessitent pas de compléments 
d’informations. C’est le cas de la contractualisation avec 
les AIS, qui constitue une mesure que le Parlement pour-
rait rapidement prendre. Elle présente l’intérêt de donner 
un avantage immédiat au propriétaire qui met à disposi-
tion un immeuble par le biais d’une exonération du pré-
compte immobilier et tous les autres avantages que pro-
curent les AIS, avec comme corollaire que ceci donnera 
la possibilité de réguler non seulement l’offre mais aussi 
le prix du loyer. En effet, dans le cadre de cette contrac-
tualisation, l’AIS négocie le prix avec le propriétaire.

Il s’agit donc d’un outil qui permettrait de répondre 
rapidement à un besoin criant sur le terrain et qui ne 
nécessite pas l’obtention des résultats de l’étude évo-
quée.

Au-delà de la pression foncière bien connue d’Arlon, 
existent aussi celles de Virton (Haute École Blaise Pas-
cal), de Libramont (Haute École Robert Schuman) et de 
Bastogne. Dans ces villes, la seule possibilité d’offrir des 
kots aux étudiants réside dans un travail à mener avec 
les propriétaires. Ainsi, des mesures adéquates en liaison 
avec les AIS semblent devoir s’imposer afin de pouvoir 

rapidement apporter des réponses dans ces régions, où 
existe une demande importante.

Par ailleurs, M. Fourny tient à soutenir les propos de 
M. Stoffels quant aux critères de salubrité. La question 
du besoin d’un contrôle uniforme de ces critères pour 
les logements mis en location sur le territoire wallon a 
souvent été abordée au sein de cette commission. À ce 
jour, les communes appliquent ou non, au cas par cas, le 
décret voté au Parlement wallon. Force est de déplorer 
que les communes n’appliquent pas cette législation de 
manière équitable et égalitaire à l’égard de l’ensemble 
des propriétaires. Ceci n’est pas admissible.

En conséquence, plutôt que de procéder par voie de 
circulaire ou de recommandation à l’adresse des com-
munes, l’administration wallonne devrait déléguer en 
son sein des personnes qui puissent effectuer ces contrô-
les, et ce afin de mettre rapidement fin à nombre d’iné-
galités. 

C’est également la raison pour laquelle, dans le cadre 
de la réflexion sur l’application du décret relatif à la 
salubrité des logements mis en location, il conviendrait 
de réfléchir à la création d’un label au niveau des kots, 
qui permettrait, au moment de l’octroi du permis de 
location, de définir des critères de vérification a priori 
de l’état des logements.

De nouveau, la commission pourrait utilement déjà 
avancer sur ce point, et ce indépendamment de l’étude 
sur l’offre et la demande commanditée par M. le Minis-
tre.

En ce qui concerne la durée des baux, la matière 
devrait être régionalisée à terme. La commission pour-
rait donc anticiper la réflexion, notamment quant à la 
durée des baux relatifs aux kots pour étudiants.

Enfin, il est proposé de programmer la présentation 
des résultats de l’étude en septembre 2011, ce qui per-
mettra, dans la foulée, de répondre aux propositions de 
textes, via l’ancrage communal et/ou via un financement 
alternatif (250 kots/an sur un plan quinquennal).

Ces souhaits se trouvent d’ailleurs clairement décrits 
dans la DPR. Il est donc souhaitable de rapidement 
enclencher une mécanique positive et constructive afin 
d’engranger des résultats concrets pour la fin de cette 
législature.

En guise de réplique à sa question orale, M. Kilic 
estime qu’il serait en effet plus sage d’attendre les résul-
tats de l’étude pour avancer concrètement. Et d’inviter 
M. le Ministre à analyser les différentes propositions 
déposées et à revenir vers le Parlement dès lors que les 
conclusions de l’étude seront disponibles afin de trouver 
une solution concrète à cette situation, qui interpelle tout 
un chacun.

Le commissaire souhaite par ailleurs que la notion de 
kot container soit intégrée à la réflexion et demande à ce 
qu’un projet pilote puisse être mis en place à ce sujet sur 
le territoire wallon.
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Pour avoir visité de tels projets pilotes à Amsterdam 
et au Havre, M. Jamar témoigne de la grande satisfac-
tion des fédérations d’étudiants.

En ce qui concerne le dossier à l’examen, force est de 
constater que nombre de propositions d’initiative parle-
mentaire sont régulièrement « mises au frigo » dans l’at-
tente d’un projet de décret, d’une étude en cours, d’une 
audition, ...

Par ailleurs, la question de la salubrité et de la sécu-
rité ne porte pas que sur les seuls logements étudiants, 
mais sur l’ensemble des logements.

En ce qui concerne la remarque de M. Stoffels sur 
la responsabilité des communes vis-à-vis des villes qui 
accueillent les étudiants, M. Jamar fait observer que 
ces étudiants sont parfois de jeunes adultes en rupture 
familiale, qui peuvent bénéficier d’une aide du CPAS. 
Qu’il s’agisse d’un kot nouveau ou non, ils se retrouve-
ront bien souvent dans un immeuble style « marchand 
de sommeil » où la ville aura peu de faculté de gérer les 
demandes qui lui sont adressées.

Pour le commissaire, l’examen de la proposition de 
décret peut être reportée à la rentrée, même s’il espérait 
qu’elle puisse connaître une avancée dans le cadre du 
plan d’ancrage communal, qui semble dans les délais 
au niveau du cabinet vis-à-vis des communes. Mais ne 
souhaitant pas faire de ce dossier un enjeu politique, 
M. Jamar consent à reporter le dossier à l’une des pre-
mières réunions de commission de la rentrée en septem-
bre.

En date du 25 octobre 2011, sachant que les deux tex-
tes à l’examen ont déjà été développés en date du 14 juin 
2011, M. Jamar rappelle que la proposition de décret 
est plus spécifique que la proposition de résolution puis-
que, sur la base des mêmes constats, elle vise une action 
précise sur l’ancrage communal, tout en ne fermant pas 
la porte à d’autres propositions qui pourraient être émi-
ses.

Force est de constater, lors de la rentrée 2011/2012 
des hautes écoles et des universités, que de nouvelles 
situations relativement dramatiques ont été vécues par 
des étudiants, qui ne parviennent pas à trouver un kot à 
un prix accessible, a fortiori par ceux issus de familles 
monoparentales. De surcroît, lorsque plusieurs enfants 
sont aux études en même temps au sein d’une même 
famille, la situation s’en trouve encore plus difficile.

Le commissaire souligne également un corrolaire 
indubitable au problème soulevé : celui du transport. Les 
perspectives en la matière, notamment pour les familles 
résidant en milieu rural, ne laissent pas augurer beau-
coup de possibilités alternatives aux kots. C’est ainsi que 
certains étudiants sont privés d’accès aux études supé-
rieures, ce qui est contraire à tout ascenseur social et est 
source de frustration psychologique.

La toute récente rentrée a montré que des lacunes en 
termes de disponibilités sont encore flagrantes, essen-
tiellement à Louvain-la-Neuve et à Namur, et que les 
prix continuent de grimper.

En conséquence, toute initiative qui ira dans le sens 
d’une remédiation durable à cette situation rencontrera 
l’approbation du Groupe MR. Dans l’intervalle, l’étude 
commandée par M. le Ministre est parvenue auprès des 
membres de la présente commission, raison pour laquelle 
il est permis d’espérer un atterrissage rapide du dossier.

Le Groupe cdH partage les mêmes constats que 
M. Jamar, indique M. Fourny, pour qui il appartient à 
présent à la commission de passer au stade de l’action. 
Les étudiants, de plus en plus nombreux aujourd’hui, 
sont en effet confrontés à une réelle pénurie de loge-
ments, ce que l’étude du SEGEFA démontre à l’envi, et 
plus particulièrement à Louvain-la-Neuve et Namur.

Et de souligner les similitudes entre les constats éta-
blis au travers de la proposition de résolution et ceux de 
ladite étude. Pour les ramasser succinctement, il s’agit 
de :

–	 la pénurie de logements, criante à Namur, à Louvain-
la-Neuve, mais aussi à Liège, à Arlon et à Mons, où la 
pression au niveau des prix est extrêmement élevée, 
tout en ne s’accentuant pourtant pas;

–	 un prix moyen estimé entre 300 et 450 euros;

–	 la question du label et de la qualité des kots, égale-
ment criante, ce qui est également le cas, plus glo-
balement, du logement social et du logement locatif 
privé. Ceci pose de nouveau la question de l’applica-
tion uniforme des règles en la matière.

Le commissaire en vient ensuite aux propositions et 
suggestions formulées au travers de la proposition de 
résolution, propos qui englobera la question orale ins-
crite à l’ordre du jour, tout en espérant que les résultats 
de l’étude seront présentés par M. le Ministre avant que 
la commission l’analyse et la commente utilement sur la 
base de son impact sur les politiques à mettre en œuvre 
à l’avenir.

En ce qui concerne la problématique de l’ancrage 
communal, la proposition de résolution recommande 
qu’une invitation soit lancée aux communes afin qu’el-
les prennent en considération, dans les logements à créer 
sur leur territoire, la création de kots afin de permettre 
une adéquation entre offre et demande. À cet égard, la 
proposition de décret déposée par le Groupe MR, qui 
vise à ce que soit imposé aux communes qu’elles réali-
sent des kots dans le cadre de l’ancrage communal, sem-
ble quelque peu trop rigide dans la mesure où toutes les 
communes se verraient imposer la création de kots sur 
leur territoire alors qu’elles ne sont pas toutes concer-
nées au même titre (communes non limitrophes ou qui 
n’accueillent pas sur leur territoire une haute école ou 
un université). La proposition de résolution, quant à elle, 
tend vers plus de souplesse en la matière.

Il est par ailleurs recommandé de compter une caté-
gorie de kots parmi les logements publics ou subven-
tionnés, de manière à ne pas réserver les subventions 
de la SWL aux seuls logements locatifs destinés aux 
familles.
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La proposition de résolution suggère également de 
procéder en Wallonie à la création de 250 logements 
publics pour étudiants par année. Cet objectif apparaît 
tenable et réalisable au regard des moyens financiers de 
la Région et permettrait de donner un signal clair quant 
aux besoins actuellement vécus par les étudiants.

Elle invite encore à ce que, au-delà de cet investis-
sement public, des incitants soient dirigés à l’attention 
des particuliers. Au regard de la procédure en place à 
ce jour, il y a en effet lieu d’activer les partenariats de 
type public-privé et d’avancer dans ce sens avec certains 
propriétaires, comme cela existe par exemple dans le 
cadre des AIS. Ceci n’a en outre pas d’impact financier 
important.

Par rapport à l’état du parc locatif actuel, parfois 
déplorable comme à Louvain-la-Neuve ou dans certains 
quartiers de Namur, il serait judicieux d’instaurer un 
label en vue d’améliorer la qualité, la sécurité et la salu-
brité des logements destinés aux étudiants. Il s’agirait là 
d’une autre mesure incitative utile au regard de toute une 
série de normes en ces matières.

Enfin, M. Fourny réitère sa demande d’imposer une 
mesure générale, incitative, à l’endroit de l’ensemble 
des communes de Wallonie afin de faire appliquer de 
manière uniforme le décret lié à la salubrité des immeu-
bles mis en location.

Il est enfin formulé trois recommandations à l’adresse 
du pouvoir fédéral, qui souhaitent imprimer une volonté 
de répondre à la demande pressante de kots étudiants. 
Elles seront développées ci-après par M. Langendries.

Et de répéter qu’il est à présent temps de passer à 
l’action, ce qu’attend la population concernée sur le ter-
rain, et ce que les mesures proposées devraient permet-
tre, sans avoir d’impact financier significatif.

Pour M. Langendries, il existe de quoi agir en faveur 
des logements étudiants en Wallonie, notamment sur les 
baux à loyer étudiants, qui ne font à ce jour pas partie 
d’une catégorie spécifique au niveau fédéral. L’idée, à ce 
niveau, serait de tenter de donner la possibilité à l’étu-
diant, au travers d’un contrat de bail, de payer 10 mois 
de loyer au lieu de 12. Ceci a été fortement relayé par 
diverses associations d’étudiants.

Une seconde proposition de collaboration avec le 
pouvoir fédéral est d’instaurer une déductibilité fiscale 
des frais de logement étudiant. Il s’agirait d’octroyer 
une réduction d’impôts pour certains, voire un crédit 
d’impôts pour d’autres. Il est renvoyé à la proposition du 
député Arens, proposée au fédéral, actuellement bloquée 
par un travail parlementaire délicat.

Enfin, le commissaire se plaît à souligner toute une 
série d’initiatives intergénérationnelles menées par 
l’asbl « Un toit deux âges ». Il convient de continuer 
à les soutenir, en s’inspirant notamment de ce qui existe 
déjà à Bruxelles, tout en précisant que les réalités sont 
quelque peu différentes à Namur ou à Arlon. Le défi sera 
de mettre en place une batterie de mesures dans laquelle 

chaque région concernée pourra y trouver réponse à ses 
réalités spécifiques.

Et d’espérer que, sur la base de l’étude précise du 
SEGEFA, M. le Ministre prendra à présent rapidement 
les mesures nécessaires pour faire face au problème sou-
levé.

M. Kilic rappelle que, grâce à l’étude du SEGEFA, la 
Wallonie dispose désormais de données statistiques clai-
res qui permettent d’affirmer qu’il existe, en Wallonie, 
suffisamment de logements étudiants (31 000 kots pour 
27 000 étudiants). Si à Liège, Mons, Gembloux et Arlon, 
l’offre est en adéquation avec la demande, ce n’est pas 
le cas dans les deux autres villes wallonnes. En ce qui 
concerne Namur, l’étude met en évidence un manque 
possible de logements étudiants mais seule Louvain-la-
Neuve souffre réellement d’une pénurie.

À la suite des résultats de cette étude, M. le Ministre a 
proposé à la commune d’Ottignies-Louvain-la-Neuve de 
construire de nouveaux logements publics dans le cadre 
de l’ancrage communal. Ces logements seront desti-
nés aux étudiants à bas revenus. Il est demandé à M. le 
ministre de fournir de plus amples explications sur le 
sujet tant en matière de budget que de timing.

Le commissaire rappelle également la piste des kots 
containers, qui ne figure pas dans l’étude.

Par ailleurs, près de 80 millions d’euros ont été 
consentis par la BEI à l’UCL dans le cadre d’un pro-
gramme d’investissement de 170 millions d’euros. Une 
partie de ce programme servira à la création de kots. Il 
est question de 600 logements, dont 130 seraient dispo-
nibles dès la rentrée 2011.

Existe également un important investissement de la 
part d’une immobilière familiale (381 chambres).

L’étude du SEGEFA a-t-elle tenu compte de ces para-
mètres ? M. le Ministre a-t-il eu des contacts avec les 
autorités de l’UCL ?

Pour M. Stoffels, la problématique soulevée dans les 
deux textes à l’examen est en effet préoccupante à plu-
sieurs égards. Elle pose la question, d’une part, de l’ac-
cessibilité au logement pour les étudiants et, d’autre part, 
de l’accès aux études puisque le coût du kot intervient 
dans la discussion sur son accessibilité, quel que soit 
le niveau d’étude visé. Il s’agit d’une question qui doit 
intéresser non seulement les parlementaires régionaux 
mais aussi les parlementaires de communauté, ainsi que 
l’autorité fédérale, qui, pour l’instant, reste compétente 
sur différents aspects.

Certains éléments de la discussion méritent d’être 
creusés.

Par exemple, est-il pertinent de localiser cette pro-
blématique dans l’ancrage communal du logement ? La 
réflexion se pose dans la mesure où, lors des program-
mes passés et actuels, des difficultés sont apparues quant 
à la possibilité d’honorer l’ensemble des engagements 
budgétaires pris par la Région à l’égard des communes. 
Ajouter d’autres chapitres à ce programme risque de 
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répéter les expériences des trois ancrages communaux 
précédents. En tout état de cause, étendre la notion de 
logement public en y intégrant les kots étudiants devra 
s’opérer sans porter atteinte aux logements sociaux 
« familiaux » ou en augmentant les budgets de manière 
à pouvoir répondre aux besoins des uns et des autres. 
C’est là une question à laquelle le ministre du budget et 
le ministre du logement vont devoir répondre au nom de 
la Région wallonne.

Par ailleurs, il apparaît que de nouveaux kots sont en 
construction à Liège. Il y a lieu de se demander pour-
quoi, dans certaines localités, l’initiative privée et publi-
que permet d’augmenter l’offre, alors que ce n’est pas le 
cas dans d’autres localités. La réponse à cette question 
devrait, selon le commissaire, être d’ordre structurel afin 
de pouvoir perdurer. En faire une incitation ou une obli-
gation constitue tout le débat sur lequel la commission 
doit se pencher.

M. Stoffels souligne ensuite que la problématique de 
la pénurie ne se présente pas de la même manière dans 
toutes les villes estudiantines wallonnes; elle serait pré-
occupante pour Louvain-la-Neuve et Namur, mais pose-
rait moins de problèmes ailleurs. Comment évaluer la 
situation sur le terrain ? L’article de La Libre Belgique 
du 25 septembre 2010, pour sa part, dénonce le contenu 
de l’étude en disant que « les candidats koteurs se tour-
nent vers tout ce qu’ils peuvent mais juste avant la ren-
trée il y a des désistements et on revient à l’équilibre; 
actuellement, nous avons un ballon d’oxygène de 300 
à 400 chambres ». Ces propos contrastent avec les pro-
pos habituels, de sorte qu’il conviendrait d’examiner la 
question plus avant, d’autant plus que l’UCL a obtenu 
un prêt de la BEI qui lui permet de construire, dans un 
avenir très proche, environ 300 kots à court terme et 
300 autres à l’horizon 2014. Ces éléments doivent être 
intégrés dans la discussion.

Il est enfin rappelé que des collègues fédéraux ont 
déposé des propositions de loi modifiant le code des 
impôts sur les revenus, prévoyant d’octroyer un crédit 
d’impôt en faveur des ménages ayant à charge un étu-
diant koteur. Par ailleurs, le ministre Marcourt s’inter-
rogeait, déjà en 2009 (La Dernière Heure, 4 septembre 
2009) quant à savoir s’il ne convenait pas d’intervenir 
davantage dans la définition du prix des kots, réflexion 
qui mérite en effet d’être creusée.

Pour ce qui concerne le volet fédéral du dossier, force 
est d’attendre. Compte tenu de ce qui a été retenu dans le 
cadre de la réforme institutionnelle, la Wallonie va très 
probablement hériter d’une série de nouvelles compé-
tences en matière de logement, ce qui lui permettra de 
répondre à certaines demandes.

Pour rebondir sur la question de l’ancrage commu-
nal, M. Langendries est d’avis que la dimension obliga-
toire n’est sans doute pas la meilleure des solutions. La 
preuve en est que Louvain-la-Neuve se prend en mains. 
En tout état de cause, il faudra compter sur la souplesse 
des universités elles-mêmes à se prendre en charge, ce 
qu’une série d’entre elles a d’ores et déjà entamé.

M. le Ministre souligne que le débat n’est pas neuf 
mais que, pour la première fois, une objectivation est 
intervenue au travers de l’étude menée par le SEGEFA. 
Elle a été menée très en profondeur et permet d’objec-
tiver la situation, même si certains la critiquent déjà. Et 
d’inviter la commission à la considérer pour ce qu’elle 
est, à savoir un apport scientifique et chiffré de la réa-
lité.

L’étude constate que, globalement, il existe suffisam-
ment de logements étudiants sur le marché par rapport à 
la demande. Mais il apparaît nécessaire d’analyser plus 
finement, ville par ville et campus par campus, si ces 
logements correspondent aux lieux des demandes.

À Arlon, l’offre répond quantitativement à la 
demande; l’offre s’y caractérise par une part élevée de 
logements étudiants en résidences universitaires. Mais 
Arlon est la seule ville qui n’a pas transmis de chiffres 
sur les permis de location. Moyennant cette réserve, la 
situation de cette ville ne semble pas problématique.

À Gembloux, la petite taille de la ville facilite la ges-
tion du parc de logements étudiants. L’étude indique que 
l’offre semble répondre quantitativement à la demande 
mais constate un manque de flexibilité lié à l’accueil 
des étudiants étrangers. Ce problème se résorbe toute-
fois rapidement dans le courant de l’année, sauf pour les 
éventuels courts séjours.

À Liège existe une bonne visibilité de l’offre, notam-
ment via la base de données de l’université. Malgré la 
position excentrée du campus, qui induit une dispersion, 
l’offre semble également correspondre à la demande et 
les transports en commun ne manquent pas.

À Mons se posent parfois des problèmes de préci-
sion des données communiquées. Cependant, il a pu être 
vérifié que la recherche d’un logement ne constitue pas 
un réel problème puisque l’offre couvre la demande.

Pour les deux autres villes, autant existe une réelle 
tension entre offre et demande à Louvain-la-Neuve, 
autant le problème de Namur se joue sur les prix. Face 
à cela, inspiré de la proposition de résolution du cdH, 
M.  le Ministre a souhaité ne pas attendre davantage 
pour introduire la possibilité, pour les communes en 
pénurie, de déposer des propositions en la matière dans 
leur programme d’ancrage communal. Ceci constitue 
un bon compromis entre le souci de M. Stoffels (ne pas 
déposséder le logement social destiné aux familles) et le 
besoin d’accueil des étudiants. En tout état de cause, ce 
sont les acteurs locaux les mieux à même de gérer cette 
tension, même si la responsabilité en matière d’offre de 
logements étudiants est une responsabilité largement 
partagée qui, en premier chef, revient aux autorités uni-
versitaires, y compris dans ses dimensions sociales, mais 
aussi aux acteurs privés (investisseurs immobiliers). La 
responsabilité est aussi celle des autorités publiques 
(communes et régions) et de la BEI, qui va permettre 
de solutionner la quasi totalité du problème de Louvain-
la-Neuve.

La question sera relayée dans sa globalité auprès du 
ministre du budget, avec qui un débat pourrait être établi 
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à l’occasion de l’examen au Parlement du budget 2012. 
Son accord devra en tout cas être acquis sur la question, 
par exemple, des AIS en raison de sa dimension fiscale. 
Pour lui en avoir déjà parlé, il apparaît que le ministre 
Antoine se montre attentif et ouvert vis-à-vis de ce dos-
sier. Dans l’attente d’une matérialisation, M. le Ministre 
poursuit ses contacts avec le service logement des facul-
tés universitaires Notre-Dame de la paix de Namur afin 
que l’AIS puisse intervenir à l’échéance de la rentrée 
prochaine.

Cela étant, M. le Ministre Antoine a d’ores et déjà 
annoncé que l’exercice budgétaire 2012 sera le plus dif-
ficile de sa carrière.

À l’adresse de M. Langendries, M. le Ministre 
confirme être effectivement en contact avec l’asbl 
« Un toit deux âges ». L’idée est bien d’étendre ce genre 
d’expérience en Wallonie, même si ce processus ne per-
mettra pas de trouver de grandes quantités de logements 
étudiants.

Après avoir remercié les auteurs des différentes inter-
ventions, M. Fourny relève que chacun semble sur la 
même longueur d’ondes en ce qui concerne les objectifs 
et les résultats à atteindre et que les moyens évoqués au 
sein de la proposition de résolution constituent des outils 
susceptibles de rencontrer les aspirations des uns et des 
autres. Il ne semble pas exister d’opposition de fond sur 
les moyens évoqués, ce dont le commissaire se réjouit.

La réflexion de M. Stoffels quant à l’ancrage com-
munal est partagée au vu de la limitation des capacités 
budgétaires, raison pour laquelle un amendement pour-
rait être proposé à la proposition de résolution afin de 
l’assouplir de ce point de vue.

En ce qui concerne la question des incitants fiscaux, 
il est rappelé que le ministre du budget avait indiqué une 
volonté réelle d’étendre les avantages fiscaux aux loca-
taires de kots dans le cadre des AIS, ce qui serait en effet 
un moyen rapide et efficace d’augmenter le parc locatif.

Une suspension de séance est demandée afin de per-
mettre aux uns et aux autres de s’accorder sur la rédac-
tion de l’amendement évoqué ci-dessus, en espérant que 
celui-ci recueille l’accord de tous les groupes politiques 
et qu’il puisse servir de feuille de route pour le Gouver-
nement en la matière jusqu’à la fin de la législature.

Après avoir entendu les différentes interventions, 
M. Jamar estime que le travail démocratique parlemen-
taire trouve ici tout son éclat.

Et de souligner que la proposition de décret visant à 
améliorer la sécurité et à préciser la notion de salubrité 
des logements, déposée par MM. Jamar, Miller, Binon et 
Mme Barzin (Doc. 359 (2010-2011) – N° 1) touche tout 
autant les kots étudiants que le parc locatif global, mar-
chands de sommeil y compris. Il convient donc d’avoir 
une législation uniforme en la matière, ce que revendi-
quent d’ailleurs tous les corps de services incendie.

Par ailleurs, M. Jamar épingle la nécessité de faire 
coïncider le dossier de la disponibilité de kots étudiants 
à celle des transports.

M. Stoffels tient à remercier M. le Ministre pour ses 
réponses ainsi que ses collègues pour la souplesse qu’ils 
expriment à l’égard de ses remarques, ouvrant la possi-
bilité d’un amendement par rapport au texte initial.

Le commissaire attire par ailleurs l’attention sur la 
situation particulière rencontrée par les étudiants issus 
de familles à revenus modestes, envers qui les premiers 
efforts doivent être dirigés. Pour avoir été précédem-
ment chef de cabinet du président du CPAS de Liège, 
M. Stoffels a été confronté, de manière très concrète, 
à la problématique du lien entre le kot, d’une part, et, 
d’autre part, l’étudiant qui s’installe à titre de résidence 
principale dans une ville, demandant ensuite le revenu 
d’intégration sociale, ce qui a pour effet que toutes les 
communes autour de Liège refoulent leurs problèmes 
sociaux sur le dos de la seule ville de Liège. Il convient 
d’être attentif à cette dimension afin de ne pas répéter 
ce problème, bien connu dans les années 1990 lorsqu’a 
été introduite la notion de permis de location pour faire 
face aux communes dont sont issus les étudiants et qui 
refusent de prendre leurs responsabilités.

Après une interruption de séance de 21 minutes, un 
amendement (Doc. 384 (2010-2011) – N° 2) est déposé 
par MM. Fourny, Jamar et Mme Yerna.

Amendement (Doc. 384 (2010-2011) – N° 2), proposé 
par MM. Fourny, Jamar et Mme Yerna

L’amendement (Doc. 384 (2010-2011) – N° 2), pro-
posé par MM. Fourny, Jamar et Mme Yerna, vise à rem-
placer le texte de la proposition par le texte suivant :

« Le Parlement wallon,

Vu le Code wallon du logement, et plus particulière-
ment le Titre II, chapitre premier, section 3;

Considérant l’actuel manque de logements à destina-
tion des étudiants en Wallonie;

Considérant les récentes recommandations des dif-
férentes associations d’étudiants en vue d’assurer une 
meilleure maîtrise des frais de logement des étudiants et 
de garantir leur qualité;

Considérant les récentes recommandations des diffé-
rentes associations d’étudiants en vue d’augmenter l’ac-
cessibilité aux études supérieures et de permettre au plus 
grand nombre d’étudier dans des conditions décentes;

Demande au Gouvernement wallon :

–	 de tenir compte de l’étude sur l’(in)adéquation entre 
l’offre et la demande de kots dans les villes estu-
diantines wallonnes, confiée au Service d’Étude en 
Géographie fondamentale et appliquée (SEGEFA) de 
l’ULg;

–	 dans le cadre du prochain ancrage communal, d’ins-
crire parmi les priorités régionales à préciser dans la 
circulaire que le gouvernement fait parvenir aux com-
munes, la recommandation pour les villes concernées 
par la problématique des logements pour étudiants de 
tenir compte des conclusions de l’étude précitée pour 
l’établissement et la mise en œuvre de leur prochain 
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programme communal d’actions en matière de loge-
ment;

–	 de compter complémentairement cette catégorie de 
logements dans les logements publics ou subvention-
nés;

–	 de créer, en Wallonie, d’ici la fin de la législature, 
250  logements pour étudiants par an. La gestion de 
ces logements pour étudiants devra en partie être 
confiée aux universités, aux écoles qui ont un patri-
moine, et aux opérateurs immobiliers tels que définis 
par le Code du logement;

–	 de prévoir des incitants pour le secteur privé, en vue 
d’assurer la rénovation et l’aménagement des loge-
ments étudiants existants, notamment en matière 
d’isolation et d’économie d’énergie;

–	 d’encourager le secteur privé à construire de nou-
veaux logements à disposition des étudiants en 
encourageant par exemple les partenariats public/
privé, pour la construction de kots, avec obligation 
pour les promoteurs privés, via l’inscription de char-
ges d’urbanisme, de réserver un certain nombre de 
kots pour étudiants de condition modeste;

–	 de créer un label en vue d’améliorer la qualité, la salu-
brité et l’accessibilité des logements pour étudiants;

–	 d’inciter les communes à agir en ce domaine, en 
veillant à mieux faire respecter les normes de salu-
brité, de sécurité incendie et celles relatives au per-
mis de location, notamment concernant les visites de 
contrôle;

–	 de collaborer avec le pouvoir fédéral en vue d’instau-
rer une fiscalité favorable aux frais de logement des 
étudiants;

–	 de poursuivre son action en vue de favoriser les ini-
tiatives intergénérationnelles, lesquelles consistent à 
réunir des seniors isolés disposant de chambres libres 
dans leur habitation et des étudiants en demande de 
logements accessibles financièrement et offrant un 
cadre de vie propice à l’étude, à l’instar d’expérien-
ces menées à Bruxelles et à Namur. ».

M. Fourny précise que cet amendement répond aux 
remarques formulées ci-avant dans la discussion géné-
rale.

Compte tenu du dépôt de cet amendement (Doc. 384 
(2010-2011) – N° 2), proposé par MM. Fourny, Jamar et 
Mme Yerna, M. Jamar indique qu’il retire la proposi-
tion de décret (Doc. 383 (2010-2011) – N° 1).

Mme Meerhaeghe rappelle que le dossier des loge-
ments étudiants a bien été entamé en commission en juin 
dernier et que les résultats de l’étude étaient attendus 
afin de pouvoir orienter utilement les politiques à mener. 
Ces résultats, à présent disponibles, obligent de revoir 
la proposition de résolution de manière fondamentale. 
Toutefois, ayant été quelque peu pris au dépourvu, le 
Groupe Écolo demande de reporter l’examen du texte à 
quinzaine de manière à parvenir à un texte qui soit rédigé 
dans le sens de convenir à l’ensemble des groupes.

Pour M. Fourny, le texte initial a été déposé au mois 
de mai et a été examiné en commission à trois reprises. 
Chacun a donc eu l’occasion de débattre abondamment 
de la question. En outre, l’amendement proposé consti-
tue une proposition consensuelle qui vise à rassembler 
les remarques formulées par les uns et par les autres, en 
ce compris par M. le Ministre. Aucune remarque de fond 
n’a d’ailleurs été exprimée quant à cet amendement, qui 
a été rédigé au travers d’un texte global à la demande 
du Groupe Écolo. Et d’inviter avec insistance le Groupe 
Écolo à le signer, en toute cohérence, de manière à éta-
blir un véritable consensus en la matière, et sans y mêler 
d’autres matières, d’autres commissions ou d’autres 
enjeux que ceux liés à la présente commission et à ses 
travaux.

Mme Yerna souligne que la suspension de séance 
importante dédiée à trouver un compromis entre les 
différents groupes sur la base notamment de l’ouver-
ture affichée par M. le Ministre a en fait été tournée sur 
l’ambiance généralement quelconque des différentes 
commissions et sur les rapports entre les membres de la 
majorité, ce qui est à déplorer eu égard au travail de fond 
qui est à mener.

L’amendement issu de cette suspension de séance ne 
pose pas de problème de fond. Quant à la forme, la com-
missaire a cru comprendre qu’existait un accord sur la 
base d’un engagement de M. le Ministre de revenir sous 
quinzaine. Il serait dès lors dommage de renoncer à trou-
ver un accord sur la seule question du calendrier. Soit 
l’amendement rencontre les aspirations de M. le Minis-
tre et du Groupe Écolo et peut donc être voté ce jour, soit 
un effort supplémentaire doit être consenti pour dépasser 
les questions de forme.

Mme Dethier-Neumann insiste sur le fait que l’oc-
casion est belle, aujourd’hui, de permettre un accord 
unanime au sein d’une commission parlementaire, 
dépassant les clivages majorité-opposition. Ceci néces-
site de la patience et du travail, comme ce fut le cas dans 
le dossier des chemins vicinaux.

En l’occurrence, l’amendement proposé, rédigé sur 
un coin de table, mérite d’être relu à tête reposée avant 
d’être voté. Il est demandé à M. Jamar de défendre ce 
point de vue en conférence des présidents.

M. Eerdekens souhaiterait comprendre ce qui pose 
problème au Groupe Écolo dans le texte proposé au 
point de justifier un report. 

Mme Dethier-Neumann indique qu’il s’agit en quel-
que sorte d’un souci de toilettage du texte.

Pour M. Jamar, il y a lieu d’aller de l’avant, sans 
quoi la suspension de séance n’aurait servi à rien. La 
suspension de séance a été dédiée à une refonte des tex-
tes initiaux et à en refaire un nouveau qui soit consen-
suel. Ceci n’a pas été réalisé sur le coin d’une table et ne 
nécessite pas longtemps à lire.

Pas plus que M. Eerdekens, le commissaire ne perçoit 
ce qui pose problème au Groupe Écolo. Par contre, il est 
à craindre que, en cas de report, la discussion ne reparte 
de plus belle sous quinzaine, alors qu’existe aujourd’hui 
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une véritable possibilité de compromis. En conséquence, 
le Groupe MR soutient la demande de vote ce jour, aux 
côtés des Groupes PS et cdH, en espérant qu’Écolo les 
rejoigne.

Constatant qu’un problème de fond apparaît dans le 
texte, Mme la Présidente propose une nouvelle inter-
ruption de séance de 10 minutes.

À l’issue de celle-ci, Mme la Présidente propose de 
reporter l’examen de l’amendement et le vote du texte 
éventuellement amendé lors de la prochaine séance de 
commission.

Pour M. Jamar, cette situation est surréaliste : la dis-
cussion lors de l’interruption de séance s’est déroulée de 
manière consensuelle et un amendement en est issu, que 
d’aucuns pouvaient s’attendre à voter dans les meilleu-
res conditions. Dans l’intervalle, la proposition de décret 
dont il est l’auteur a été retirée dans la mesure où sa 
teneur est contenue dans l’amendement proposé, qu’il 
a co-signée. Le Groupe MR se sent donc quelque peu 
floué dans l’histoire. Visiblement, le mot d’ordre a été 
lancé au sein d’Écolo pour que cet amendement ne soit 
pas voté aujourd’hui.

Quel est le réel motif de blocage vis-à-vis de celui-ci ? 
Le Groupe Écolo, après avoir souligné quelques raisons 
de toilettage, évoque à présent des motifs de fond. Que 
se passera-t-il lors de la prochaine réunion de commis-
sion ?

Pour le commissaire, l’amendement reflète claire-
ment la position d’une majorité et doit donc être voté 
sans délai. C’est ce que revendique le Groupe MR, esti-
mant avoir été abusé dans l’exercice.

Pour sa part, M. Wesphael est d’avis que la commis-
sion s’accorde un délai supplémentaire afin de peaufiner 
le texte. Il s’agit également d’une question de loyauté, 
esprit dans lequel le Groupe Écolo entend travailler 
depuis le début.

Ce délai ne sera pas inutile dans la mesure où il per-
mettra d’apprécier si les exigences du MR en matière 
d’assainissement des finances fédérales et si l’effort qui 
sera demandé aux régions feront en sorte que, oui ou non, 
la Wallonie devra réduire les moyens alloués à la plu-
part de ses secteurs d’activité, par exemple à la création 
de nouveaux logements. L’on ne peut à la fois tenir un 
discours d’investissement massif dans un certain nom-
bre de secteurs et demander la réduction des moyens de 
l’ensemble des secteurs essentiels pour la Wallonie.

À entendre ce type d’argument, il est fort à craindre 
que, dans quelques semaines, il ne restera rien de la pro-
position de résolution à l’examen, réplique M. Jamar. 
Pour rappel, le texte à l’examen est plutôt celui du 
Groupe cdH, auquel le MR a mis son grain de sel pour 
partie après avoir retiré son propre texte pour le fondre 
dans celui du cdH. Force est de constater que quelque 
chose cloche dans le fonctionnement de la majorité 
autour de ce dossier. Le discours de M. Wesphael est 
annonciateur d’autres prétextes dans les semaines à 

venir, visant à diluer le problème et à recommencer tout 
le débat sur la base d’une page blanche. Et de réitérer le 
vote en commission ce jour.

Mme Reuter indique n’avoir jamais entendu autant 
d’hypocrisie et de mauvaise foi dans sa courte vie parle-
mentaire que ce matin. Il est en effet difficilement com-
préhensible qu’un désaccord au sein de la majorité mette 
en péril un texte qui devait aboutir à un consensus. Si, 
comme semble le dire M. Wesphael, tout dépend de ce 
qui se passe au Fédéral, le Parlement wallon ne fonc-
tionnerait plus depuis plus de 500 jours. Une large majo-
rité se dégage aujourd’hui autour d’un texte, majorité et 
opposition confondues, qui devrait en toute logique faire 
l’objet d’un vote sans délai.

Après avoir entendu l’intervention de M. Wesphael, 
M. Eerdekens comprend que l’intention du Groupe 
Écolo est d’attendre de savoir ce qu’il adviendra des 
moyens alloués à la Wallonie à l’issue des négociations 
fédérales. Il devrait donc être proposé, selon le Groupe 
Écolo, de reporter la discussion et le vote à quinzaine, 
moment auquel un Gouvernement fédéral aura peut-être 
été mis en place et où la situation sera ainsi plus claire.

Pour M. Fourny, il est déplorable de réquisitionner 
un chef de groupe comme pompier dans une commis-
sion à laquelle il ne participe pas et dont il ne connaît 
pas les usages consensuels, a fortiori pour y délivrer un 
message comme le sien. Il ne s’agit en l’occurrence, en 
aucune manière, d’un débat idéologique, qui n’a pas sa 
place ici.

En ce qui concerne le fond de la proposition de réso-
lution, il est rappelé qu’elle a fait l’objet de nombreux 
échanges et de nombreuses réunions depuis plusieurs 
mois. La majorité a également eu une réunion en juin sur 
le texte initial. Les positions des uns et des autres n’ont 
pas changé depuis lors. Aujourd’hui, après une interrup-
tion de séance, un amendement a été rédigé, contenant 
les remarques de fond émises dans la discussion et sous 
la forme d’un texte global à la demande d’Écolo, qui 
refuse à présent de le signer soi-disant pour une question 
de forme. En outre, ce même Groupe Écolo n’a, à aucun 
moment, émis la moindre critique sur le texte proposé.

En tout état de cause, si le vote devait être reporté à 
quinzaine, et pour autant que les co-signataires en soient 
d’accord, M. Fourny insiste pour qu’aucune modifica-
tion de fond ne soit apportée au texte.

À quoi servirait alors de reporter le vote si aucune 
modification ne pourra y être apportée, s’enquiert 
Mme Reuter ? Pourquoi se soumettre ainsi à ce « caprice 
vert » ?

Mme Meerhaeghe souhaite remettre les éléments à 
leur place à l’intention de M. Fourny en indiquant que le 
Groupe Écolo n’a pas été invité à la table autour du projet 
d’amendement mais qu’il a d’emblée souhaité reporter 
la discussion et le vote à quinzaine afin d’être en mesure 
de réécrire le texte de manière sereine. Pour le reste, il 
ne s’agit que de procès d’intention. Et, en effet, à rien ne 
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sert de reporter le vote s’il est d’ores et déjà décidé de 
n’y apporter aucune possibilité de modification.

M. Fourny demande avec force quels sont les argu-
ments de fond du Groupe Écolo vis-à-vis de ce dossier, 
arguments qui n’ont jamais été évoqués.

Pour Mme Yerna, le travail de ce matin au sein de 
cette commission n’est pas empreint de grande intelli-
gence. Il est également souligné que cette même com-
mission n’a pas entendu ce qui dérange M. le Ministre 
sur le fond.

M. le Ministre réplique que ce qui convient aux par-
lementaires lui convient.

Et Mme Yerna d’indiquer son consentement à sur-
seoir au débat, pour autant qu’il ne s’agisse pas de repar-
tir d’une feuille blanche.

M. Jamar déplore le fait que M. Wesphael soit parti 
après son discours idéologique, qui était hors propos 
hic et nunc, et, avec amertume, se réjouit d’apprendre 
qu’existait un accord de majorité en juin dernier sur ce 
dossier.

Visiblement, la question des 250 nouveaux loge-
ments, telle que chiffrée dans l’amendement, constitue 
un problème de fond pour le Groupe Écolo.

Pour précision, M. le Ministre rappelle avoir appuyé 
le propos de M. Stoffels, selon lequel il convient de 
trouver un équilibre entre ce qui doit être réalisé dans 
le budget entre le logement social et le logement étu-
diant. Cette position est tout à fait censée. Si le budget 
se dégage pour réaliser ces 250 logements supplémen-
taires, tant mieux !

M. Jamar suggère que les éventuels amendements 
qui pourraient être proposés lors de la prochaine com-
mission soient déposés lors de la prochaine séance plé-
nière, c’est-à-dire dans le même délai de trois semaines. 
Et de plaider encore pour qu’un vote intervienne ce jour 
en commission sur l’amendement déposé par lui-même, 
le Groupe PS et le Groupe cdH.

Mme Yerna confirme son accord quant à un report 
sur des questions de calendrier mais sans repartir d’une 
page blanche.

Pour M. Eerdekens, il est temps de clore la dis-
cussion, qui porte sur un sujet certes important tout en 
n’ayant pas de dimension capitale. Comme Mme Yerna, 
le commissaire consent à reporter le vote à la prochaine 
réunion de commission.

M. Fourny rappelle que M. le Ministre a indiqué 
s’être inspiré de la proposition de résolution comme 
feuille de route du Gouvernement, qu’il entend s’aligner 
sur les décisions des parlementaires et qu’il confirme 
qu’il n’existe aucun problème sur le fond. Il y a donc 
lieu de s’interroger sur les raisons d’un éventuel report 

à quinzaine puisque, semble-t-il, M. le ministre marque 
lui-même son accord sur le contenu du texte à l’examen. 
En outre, le Groupe Écolo n’a à ce jour exprimé aucun 
argument de fond depuis que le texte est sur la table de 
la commission.

Cela étant, dans un geste d’apaisement, M. Fourny 
consent également à reporter le dossier à quinzaine, 
tout en prenant acte qu’aucun problème de fond n’a été 
émis. Dès lors, il est demandé à M. Jamar d’accepter 
cette position et de considérer qu’il ne s’agit que d’une 
question de toilettage.

Il est également souligné la loyauté à avoir vis-à-
vis de M. Jamar, qui a retiré sa proposition de décret 
sur la base d’un consensus apparent. Et d’espérer que 
l’exercice parlementaire sortira malgré tout grandi de 
cette épreuve et que ce retrait sera conforté lors de la 
prochaine réunion où sera voté le texte amendé.

M. le Ministre tient à préciser que la teneur de ses pro-
pos a été quelque peu mal interprétée par M. Fourny.

M. Jamar maintient sa demande de procéder ce jour 
aux votes et sa proposition qu’Écolo dépose ses amende-
ments de forme lors de la prochaine séance plénière.

En ce qui concerne la loyauté dont M. Fourny se 
réclame, c’est surtout le Groupe MR qui en a fait preuve 
et qui s’en retrouve à présent sanctionné, réplique 
Mme Reuter, pour qui le déroulement de la réunion de 
ce matin est tout à fait irrespectueux à son endroit.

Vote de procédure

Par 9 voix contre 3, la Commission décide de poursui-
vre la discussion générale et de procéder aux votes sur la 
proposition de résolution lors de la prochaine réunion.

En date du 13 décembre 2011, ne souhaitant pas retra-
cer toute l’histoire de cette proposition de résolution, 
Mme Meerhaeghe rappelle que la recherche menée 
sur l’(in)adéquation entre l’offre et la demande de kots 
dans six villes wallonnes particulièrement concernées, 
malgré un certain nombre de difficultés dans le chef des 
enquêteurs, permet aujourd’hui de disposer de données 
objectives. Il apparaît ainsi clairement que c’est à Lou-
vain-la-Neuve que la pénurie la plus criante est pointée 
et que Namur connaît plutôt un problème de loyers éle-
vés. Ce souci sera sans doute rencontré par une AIS stu-
dent, créée l’an prochain, ce qui est essentiel.

Pour la commissaire, il convient de ne pas limi-
ter le problème de l’accès aux études uniquement à la 
disponibilité ou non de logements mais d’également 
tenir compte des ressources financières des étudiants. 
À l’instar d’autres logements, il faut bien constater que 
les loyers des kots ne cessent d’augmenter d’année en 
année.

Dans le cadre de cette proposition de résolution, il 
convient donc de prendre en compte la réalité de terrain, 
ce que permet l’étude du SEGEFA, et, dans la foulée, 
d’inciter les communes concernées à développer des 
politiques en fonction des recommandations de cette 
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étude. L’on peut aujourd’hui constater que certaines vil-
les n’ont d’ailleurs pas attendu les résultats de l’étude 
pour agir puisque, en ce qui concerne Louvain-la-Neuve 
par exemple, 600 nouveaux logements sont annoncés 
d’ici 5 ans. C’est en tout cas ce que révélait le Vice-Rec-
teur de l’université dans un article de La Libre Belgique 
le 7 décembre dernier. Par ailleurs, la ville d’Ottignies-
Louvain-la-Neuve n’est pas non plus en reste puisqu’elle 
vient d’inscrire dans son plan d’ancrage un projet de 
50 logements étudiants sociaux, qui pourront être inau-
gurés dans les deux ou trois ans.

En tout état de cause, le Gouvernement se doit de 
soutenir les demandes de ces communes et de maintenir 
les incitants pour le secteur privé afin de créer et de réno-
ver des logements étudiants.

Il est également souhaitable, dans un souci d’accessi-
bilité, d’encourager le secteur privé à confier la gestion 
de logements étudiants aux AIS.

Sur la base de ces différents éléments, Mme Meer
haeghe dépose un amendement (Doc. 384 (2010-2011) 
– N°3) à la proposition de résolution initiale.

Amendement (Doc. 384 (2010-2011) – N° 3), proposé 
par Mme Meerhaeghe

L’amendement (Doc. 384 (2010-2011) – N° 3), pro-
posé par Mme Meerhaeghe, vise à remplacer le texte de 
la proposition de résolution (Doc. 384 (2010-2011) – 
N° 1) par le texte suivant :

« Le Parlement wallon, 

Vu le Code wallon du logement, et plus particulière-
ment le Titre II chapitre premier, section 3;

Considérant l’actuel manque de logements à destina-
tion des étudiants en Wallonie;

Considérant les récentes recommandations des dif-
férentes associations d’étudiants en vue d’assurer une 
meilleure maîtrise des frais de logement des étudiants et 
de garantir la qualité des logements;

Considérant les récentes recommandations des diffé-
rentes associations d’étudiants en vue d’augmenter l’ac-
cessibilité aux études supérieures et de permettre au plus 
grand nombre d’étudier dans des conditions décentes;

Demande au Gouvernement wallon :

–	 de tenir compte de l’étude sur l’(in)adéquation entre 
l’offre et la demande de kots dans les villes estudian-
tines wallonnes, confiée au Service d’études en Géo-
graphie fondamentale et appliquée de (SEGEFA) de 
l’Université de Liège;

–	 au-delà de l’ancrage communal, d’inciter les villes 
concernées par la problématique des logements pour 
étudiants à développer des initiatives en ce domaine;

–	 de compter complémentairement cette catégorie dans 
les logements publics ou subventionnés;

–	 de mettre tout en œuvre afin de créer, au fur et à 
mesure de l’introduction des demandes d’ici la fin de 
la législature, 125 logements publics pour étudiants, 
ainsi que de favoriser les initiatives privées devant 
amener à la création, dans un nombre au moins équi-

valent, de logements pour étudiants, dans le cadre de 
missions confiées aux opérateurs immobiliers définis 
par le Code du logement, et plus spécifiquement dans 
les villes concernées par la problématique;

–	 de maintenir et de garantir des incitants pour le sec-
teur privé, en vue d’assurer la rénovation et l’aména-
gement des logements étudiants existants, notamment 
en matière d’isolation et d’économie d’énergie;

–	 d’encourager le secteur privé à créer de nouveaux 
logements à disposition des étudiants notamment par 
le biais de partenariats public/privé, pour la construc-
tion de kots, avec obligation pour les promoteurs pri-
vés, via l’inscription de charges d’urbanisme dont la 
faisabilité de mise en œuvre sera étudiée, de réserver 
un certain nombre de kots pour étudiants de condition 
modeste;

–	 d’encourager le secteur privé à confier la gestion de 
logements étudiants aux Agences immobilières socia-
les;

–	 de réfléchir à l’utilité d’un label en vue d’améliorer 
la qualité, la salubrité et l’accessibilité des logements 
pour étudiants, pour autant qu’il n’ait pour consé-
quence une augmentation des prix;

–	 d’inciter les communes à agir en ce domaine, en 
veillant à mieux faire respecter les normes de salu-
brité, de sécurité incendie et celles relatives au per-
mis de location, notamment concernant les visites de 
contrôle;

–	 de collaborer avec le pouvoir fédéral en vue d’instau-
rer une fiscalité favorable aux frais de logement des 
étudiants en veillant à la soutenabilité budgétaire de 
la mesure, au fait qu’elle soit réellement redistribu-
tive et efficace quant aux objectifs poursuivis; 

–	 de poursuivre son action en vue de favoriser les ini-
tiatives intergénérationnelles, lesquelles consistent à 
réunir des seniors isolés disposant de chambres libres 
dans leur habitation et des étudiants en demande de 
logements accessibles financièrement et offrant un 
cadre de vie propice à l’étude, à l’instar d’expérien-
ces menées à Bruxelles et à Namur. ».

Le parcours parlementaire que connaît ce dossier est 
pour le moins étonnant, souligne M. Jamar, qui rappelle 
avoir retiré sa proposition de décret au profit d’un premier 
amendement à la proposition de résolution, amendement 
co-signé avec le cdH et le PS. Sur la base de cet amen-
dement, à la demande d’Écolo, le dossier a été reporté à 
quinzaine, sous condition de n’y apporter que des modi-
fications de forme. Or, Écolo dépose à présent un nou-
vel amendement, dont la teneur demeure pour l’instant 
inconnue. Dans ces conditions, M. Jamar demande une 
suspension de séance afin de prendre connaissance de ce 
nouvel élément, en déplorant que celui-ci n’ait pas été 
communiqué en amont de la réunion, ne serait-ce qu’au 
sein de la majorité.

M. Fourny partage le point de vue développé par 
M. Jamar quant à la demande de suspension de séance.
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Il est rappelé que le cdH a formulé bon nombre de 
questions orales et d’interpellations sur ce dossier depuis 
plusieurs mois, M. Langendries étant plutôt attaché à la 
problématique du Brabant wallon tandis que M. Fourny 
est davantage préoccupé par celle de l’accès aux études 
et du coût que cela peut entraîner pour les étudiants rési-
dant en milieu rural. De mois en mois, force est de rester 
dubitatif quant à la manière dont ce dossier est appré-
hendé par certains au sein de cette commission.

La mise à disposition de logements publics ou avec 
des partenaires privés en faveur d’étudiants à des prix 
accessibles pour les uns et les autres amène la commis-
sion, après plusieurs mois de tergiversations, à inviter le 
Gouvernement à prendre ce dossier en main, raison pour 
laquelle le cdH a déposé une proposition de résolution, 
qui constitue en fait un plan d’actions en la matière pour 
la législature, visant à donner un signal clair et à lancer 
une initiative forte dans ce dossier.

Pour rappel, la première demande formulée dans la 
proposition de résolution a été entendue : il s’agissait 
d’inviter le Gouvernement à objectiver l’état de la ques-
tion sur le terrain et de quantifier la pénurie de loge-
ments en Région wallonne, en ciblant particulièrement 
les sites concernés par celle-ci. L’étude du SEGEFA a 
été commandée par M. le Ministre, dont les résultats 
étaient annoncés pour juillet 2011, alors que la propo-
sition de résolution a été déposée le 6 mai 2011. Dans 
l’attente des résultats de l’étude, le cdH avait accepté de 
reporter la discussion de sa proposition afin d’en objec-
tiver le débat. C’est pourtant au travers de la presse du 
mois d’août que M. le Ministre a exposé les conclusions 
de l’étude en ne les réservant pas en primeur au Parle-
ment, ce qui est regrettable eu égard aux engagements 
qui avaient été pris.

La présentation de l’étude par M. le Ministre en 
commission le 25 octobre dernier n’a fait que confirmer 
ce qui était déjà pressenti mais avec une analyse plus 
approfondie sur certains points, notamment vis-à-vis 
de certaines spécificités locales plus criantes (Louvain-
la-Neuve, Namur, Liège). À titre personnel, M. Fourny 
ne partage pas entièrement les conclusions qui concer-
nent Arlon et la région luxembourgeoise, pour lesquels 
l’étude n’est pas allée suffisamment dans le détail des 
problèmes y afférents.

En réalité, les développements de la proposition de 
résolution se trouvent confortés par les conclusions de 
l’étude.

La proposition de résolution souhaitait également 
qu’une volonté claire des communes s’exprime d’ins-
crire dans le cadre de l’ancrage communal la création 
de kots pour les années à venir. Une récente décision 
du Gouvernement wallon va dans ce sens puisqu’il est 
proposé de créer 25 logements par an, et ce via le finan-
cement des SLSP qui le souhaitent. Ceci va donc dans 
le bon sens.

La proposition de résolution insistait aussi sur la 
création de 250 logements par an sur la législature, ce 
qui ne semble pas être une demande déraisonnable sur 
le plan budgétaire, et invitait à maintenir et à inciter le 

secteur privé à s’engager dans la création de logements, 
notamment via des AIS, dont les avantages fiscaux sont 
bien connus, afin d’accentuer rapidement le nombre de 
kots disponibles.

Le texte invitait encore le Gouvernement à créer un 
label pour les kots à destination des étudiants. Il existe 
une législation quant aux critères de salubrité en matière 
d’occupation d’immeubles, décret qui n’est pas appli-
qué de manière uniforme sur tout le territoire wallon, ce 
qui n’est pas admissible. Il faut espérer que des mesures 
correctrices interviendront dans ce sens dans le cadre 
de la prochaine réforme du Code wallon du logement. 
Sachant que le nombre de kots est moins important que 
le nombre de logements mis en location en Wallonie, il 
serait pertinent qu’un label soit instauré afin de permettre 
un contrôle, un suivi et une attention particulière sur la 
qualité des immeubles mis à disposition des étudiants.

Enfin, la proposition de résolution invitait le Gou-
vernement à collaborer avec le pouvoir fédéral quant à 
l’accès aux études et au coût de celles-ci au travers d’une 
déductibilité fiscale des frais de kots, ceci afin d’alléger 
la facture des familles, rétablissant ainsi une certaine 
égalité entre les différents étudiants.

Après avoir ainsi rappelé le sens de la proposition de 
résolution initiale, M. Fourny rappelle que celle-ci a fait 
l’objet de débats et a abouti à un amendement consen-
suel (Doc. 384 (2010-2011) – N° 2) entre le cdH, le PS 
et le MR. La résolution telle qu’amendée contenait la 
philosophie énoncée ci-dessus et faisait consensus entre 
ces trois groupes, alors que le Groupe Écolo ne s’est nul-
lement exprimé jusqu’à ce matin. 

Et de soutenir la demande de M. Jamar en ce qui 
concerne une suspension de séance afin de prendre 
connaissance du nouvel amendement déposé par le 
Groupe Écolo, tout en rappelant que les éléments conte-
nus dans le premier amendement ont d’ores et déjà fait 
l’objet d’un accord tripartite, qu’ils visent à ce que le 
Gouvernement adopte une attitude forte et claire dans 
ce dossier et qu’ils sont tout à fait abordables financière-
ment. En tout état de cause, il s’agit d’aboutir rapidement 
à des solutions probantes et non édulcorées face à un 
problème criant, et ce avant la fin de cette législature.

M. Crucke fait part de son étonnement face au dépôt 
d’un amendement d’Écolo ce jour dans la mesure où, 
d’une part, le dialogue a déjà été largement noué sur ce 
dossier entre majorité et opposition, et ce dans un esprit 
extrêmement positif et constructif de la part des uns et 
des autres et, d’autre part, il semble qu’existe un pro-
blème non seulement au sein de la majorité mais aussi 
au sein même d’Écolo. Quelle est la position d’Écolo 
sur la problématique des kots en Région wallonne ? Ce 
nouvel amendement ne serait-il pas simplement une 
manière de ne pas perdre la face devant une résolution 
qu’Écolo aurait pu accepter ? Autrement dit, quel est le 
véritable problème pour Écolo vis-à-vis de la proposi-
tion de résolution telle qu’amendée ? Pour le commis-
saire, le fait qu’un dossier qui relève d’un ministre soit 
mis en difficulté par son propre parti est la preuve que le 
Gouvernement wallon ne fonctionne pas.
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Mme Yerna soutient la demande de suspension de 
séance afin de lire l’amendement d’Écolo et est d’avis, 
après une première lecture rapide, que celui-ci semble 
intégrer nombre des éléments contenus à la fois dans la 
proposition initiale et dans l’amendement tripartite.

Il est rappelé par ailleurs qu’il s’agit ici d’une réso-
lution et non du texte qui présidera à l’exécution des 
recommandations. Il restera donc encore un travail à 
mener dans ce cadre par la suite. La commissaire invite 
donc à avancer dans le dossier plutôt qu’à continuer à 
s’épancher à l’infini.

Pour M. Jamar, le document déposé ce jour par 
Mme Meerhaeghe ne devrait pas être considéré comme 
un amendement au document initial mais bien comme 
un sous-amendement à l’amendement (Doc. 384 (2010-
2011) – N° 2), sans quoi, s’il est adopté, la résolution 
finale sera celle d’Écolo alors que les grands porteurs 
du dossier sont autres. En tout état de cause, il convien-
drait de laisser le mérite de l’initiative à M. Fourny, à 
Mme Yerna et à lui-même.

D’emblée, M. le Ministre indique qu’il est un minis-
tre heureux dans la mesure où il lui apparaît que ce dos-
sier va enfin aboutir à un accord unanime.

La position de M. Fourny est partagée – il a eu le 
courage d’amener ce dossier important sur la table du 
Parlement –, ainsi que celle de M. Jamar, selon laquelle 
le parcours des textes y afférents est un peu particulier.

Mme Yerna a également raison lorsqu’elle souligne 
les points de convergence entre le nouvel amendement 
et le texte précédent. Quant à Mme Meerhaeghe, elle 
dépose ce matin un amendement, qui devrait permettre 
d’atteindre une position consensuelle dans laquelle cha-
cun pourrait se retrouver, moyennant peut-être quelques 
derniers petits aménagements. Et de remercier cette der-
nière pour cette nouvelle proposition.

Cela étant, M. le Ministre souligne que le Gouver-
nement dans son ensemble, depuis 8 mois, s’inspire des 
travaux du Parlement, sans même qu’un vote ne soit 
intervenu.

L’étude que M. Fourny demandait dans son texte ini-
tial a été initiée et réalisée car la pertinence s’imposait 
d’elle-même. La nécessité d’objectiver la réalité des dif-
férents campus était réelle. Aucun vote en commission 
n’était nécessaire pour lancer cette étude.

Le choix auquel M. le Ministre était confronté était 
alors le suivant : soit, comme ce que MM. Fourny et 
Jamar demandaient, de profiter en juillet de l’ancrage 
communal pour y ouvrir la possibilité pour les commu-
nes désireuses de créer des kots de logements sociaux 
plutôt que du logement social familial, soit de reporter 
cela à la rentrée, avec le risque de perdre deux ans ou de 
décaler le moment où l’ancrage peut être adopté défini-
tivement.

Le choix s’est porté sur la première formule, avant 
tout vote en commission. M. le Ministre est heureux 
d’avoir opté pour cette position, d’autant plus qu’elle 

n’est nullement remise en question au travers des diffé-
rents textes parlementaires, bien au contraire. D’ailleurs, 
l’une des communes visées a déjà saisi la perche ten-
due par le Gouvernement en proposant la réalisation de 
50 logements étudiants dans le cadre de l’ancrage.

Ainsi, comme chacun pourra l’apprécier, les travaux 
de la commission ont non seulement inspiré le Gouver-
nement à avancer mais aussi les communes concernées 
par la problématique.

En outre, en ce qui concerne l’intergénérationnel – 
thème qui préoccupe largement Mmes Meerhaeghe et 
Yerna – M. le Ministre a convenu d’un partenariat avec 
l’asbl « U n toit deux âges  », qui travaille concrète-
ment sur la base de l’habitat partagé. Cette dimension a 
donc aussi irrigué les travaux du Gouvernement.

Enfin, pour ce qui a trait plus spécifiquement à la 
situation de Namur, des contacts préliminaires sont en 
cours avec les responsables des services logement des 
Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix afin de 
mettre en place une AIS student, ce qui figure dans les 
différents textes déposés en commission.

Tout ceci rend M. le Ministre confiant dans le fait que 
le texte, une fois voté, permettra d’aller encore plus loin. 
Et d’espérer que les débats pourront aboutir rapidement 
de manière consensuelle.

Étant donné les propos tenus précédemment, 
Mme Meerhaeghe tient à préciser que son amendement 
est ouvert à d’autres signatures pour tout qui le souhai-
terait.

Après une suspension de séance de 58 minutes, 
Mme Meerhaeghe indique qu’elle retire l’amendement 
(Doc. 384 (2010-2011) – N° 3).

De même, l’amendement (Doc. 384 (2010-2011) – 
N° 2) est retiré par leurs auteurs.

Un amendement (Doc. 384 (2010-2011) – N° 4) est 
déposé par MM. Fourny, Jamar et Mmes Meerhaeghe 
et Yerna.

Amendement (Doc. 384 (2010-2011) – N° 4)

L’amendement (Doc. 384 (2010-2011) – N° 4), pro-
posé par MM. Fourny, Jamar et Mmes Meerhaeghe et 
Yerna, vise à remplacer le texte de la proposition de 
résolution par le texte suivant :

« Le Parlement wallon, 

Vu le Code wallon du logement, et plus particulière-
ment le Titre II chapitre premier, section 3;

Considérant l’actuel manque de logements à destina-
tion des étudiants en Wallonie;

Considérant les récentes recommandations des dif-
férentes associations d’étudiants en vue d’assurer une 
meilleure maîtrise des frais de logement des étudiants et 
de garantir la qualité des logements;

Considérant les récentes recommandations des diffé-
rentes associations d’étudiants en vue d’augmenter l’ac-
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cessibilité aux études supérieures et de permettre au plus 
grand nombre d’étudier dans des conditions décentes;

Demande au Gouvernement wallon :

–	 de tenir compte de l’étude sur l’(in)adéquation entre 
l’offre et la demande de kots dans les villes estudian-
tines wallonnes, confiée au Service d’études en Géo-
graphie fondamentale et appliquée de (SEGEFA) de 
l’Université de Liège;

–	 au-delà de l’ancrage communal, d’inciter les villes 
concernées par la problématique des logements pour 
étudiants à développer des initiatives en ce domaine;

–	 de compter complémentairement cette catégorie dans 
les logements publics ou subventionnés;

–	 de mettre tout en œuvre afin de créer, au fur et à 
mesure de l’introduction des demandes d’ici la fin de 
la législature, 125 logements publics pour étudiants, 
ainsi que de favoriser les initiatives privées devant 
amener à la création, dans un nombre au moins équi-
valent, de logements pour étudiants, dans le cadre de 
missions confiées aux opérateurs immobiliers définis 
par le Code du logement, et plus spécifiquement dans 
les villes concernées par la problématique;

–	 de maintenir et de garantir des incitants pour le sec-
teur privé, en vue d’assurer la rénovation et l’aména-
gement des logements étudiants existants, notamment 
en matière d’isolation et d’économie d’énergie;

–	 d’encourager le secteur privé à créer de nouveaux 
logements à disposition des étudiants notamment par 
le biais de partenariats public/privé, pour la construc-
tion de kots, avec obligation pour les promoteurs 
privés de réserver un certain nombre de kots pour 
étudiants de condition modeste, via si possible l’ins-
cription de charges d’urbanisme;

–	 d’encourager le secteur privé à confier la gestion de 
logements étudiants aux Agences immobilières socia-
les;

–	 de réfléchir à un label en vue d’améliorer la qualité, 
la salubrité et l’accessibilité des logements pour étu-
diants, pour autant qu’il n’ait pas pour conséquence 
une augmentation des prix;

–	 d’inciter les communes à agir en ce domaine, en 
veillant à mieux faire respecter les normes de salu-
brité, de sécurité incendie et celles relatives au per-
mis de location, notamment concernant les visites de 
contrôle;

–	 de collaborer avec le pouvoir fédéral en vue d’instau-
rer une fiscalité redistributive favorable aux frais de 
logement des étudiants; 

–	 de poursuivre son action en vue de favoriser les ini-
tiatives intergénérationnelles, lesquelles consistent à 
réunir des seniors isolés disposant de chambres libres 
dans leur habitation et des étudiants en demande de 
logements accessibles financièrement et offrant un 
cadre de vie propice à l’étude, à l’instar d’expérien-
ces menées à Bruxelles et à Namur. ».

M. Jamar se réjouit que la commission aboutisse 
enfin à un texte co-signé par les quatre formations poli-

tiques, même si le MR se résout à le signer en n’étant 
qu’à moitié satisfait. En effet, d’une part, il apparaissait 
que les deux documents de base, dont la proposition de 
décret (Doc. 383 (2010-2011) – N° 1), déposés à quel-
ques jours d’intervalles, se rejoignaient sur le fond. Or, 
la proposition de décret a été retirée sur la base d’un 
premier amendement qui semblait recueillir une belle 
unanimité, ce qui ne fut finalement pas le cas. D’autre 
part, le nouveau texte n’est que partiellement satisfai-
sant. Mais le Groupe MR entend sortir de ce dossier par 
le haut : chaque pas accompli est un pas allant dans la 
bonne direction. Visiblement, ce qui a posé problème 
réside dans le nombre de logements à créer : passer de 
250 logements par an à 125 logements d’ici la fin de la 
législature par le biais de l’ancrage communal, c’est une 
marge qui va de 125 à 750 logements. Cela étant, cer-
taines intentions positives se trouvent dans le nouveau 
texte, notamment en termes de partenariat public/privé, 
thématique sur laquelle le commissaire appelle d’ailleurs 
la prise d’un décret afin d’établir ce principe de manière 
claire, transparente et non équivoque.

Et de préciser qu’un an d’étude revient à 9 000 euros 
par étudiant (dixit La Libre Belgique du 2 décembre 
2011). Il n’échappera donc à personne que le geste que 
la commission se prépare à poser aujourd’hui est plus 
qu’une simple résolution. Vu le travail parlementaire 
intense qui s’est dégagé de tout ceci, M. Jamar invite 
chacun des commissaires à rester attentif quant à l’évo-
lution de la mise en œuvre des différentes recommanda-
tions contenues dans la résolution. Pour rappel, de nom-
breuses résolutions votées au sein de ce parlement n’ont 
pas connu l’ombre d’une mise en application.

Cela étant dit, M. Jamar indique que le Groupe 
MR, afin de sortir par le haut de ce dossier longtemps 
embourbé, votera favorablement ce texte.

M. Fourny se dit très heureux des propos tenus par 
M. Jamar et les partage. Bien que les moyens déployés 
pour atterrir dans ce dossier aient été quelque peu diffé-
rents, une unité de vue s’est toujours exprimée entre le 
cdH et le MR, et il convient dès lors de remercier tous 
les collègues de la majorité qui ont soutenu cette ini-
tiative de manière constructive au travers des différents 
débats intervenus au sein de cette commission, de sorte 
qu’un texte consensuel va enfin pouvoir être adopté.

Le commissaire se réjouit également d’avoir entendu 
M. le Ministre indiquer que son action en matière de 
logements étudiants s’était inspirée du texte initial 
déposé par le cdH ab initio et que plusieurs initiatives 
ont été mises en œuvre depuis plusieurs mois.

En tout état de cause, la résolution qui va être votée 
à l’unanimité doit être considérée comme une « bible » 
sur la base de laquelle le Gouvernement devra fonder 
son action demain. Les objectifs qui y sont assignés sont 
raisonnables, constructifs et vont permettre une création 
rapide de logements. Il est vrai que le nombre de loge-
ments tel que prévu initialement était plus important que 
celui sur lequel il y a finalement accord. Mais il convient 
de souligner, d’une part, que 125 logements supplémen-
taires vont être créés d’ici la fin de la législature sur la 
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base de budgets spécifiques et que, d’autre part, il existe 
une insistance lourde vers les partenariats public/privé 
au travers des outils créés dans le Code wallon du loge-
ment. Il s’agit là d’un signal fort à l’adresse du secteur 
privé, qui a ainsi la faculté de se saisir rapidement de 
cette opportunité pour entamer une création effective et 
rapide des logements qui font défaut.

La résolution prévoit, à tout le moins, 250 logements, 
et même au-delà d’un chiffre équivalent au travers de 
l’impulsion qui sera donnée via les arrêtés du Gouverne-
ment afin d’inciter les partenaires privés à participer.

Il apparaît également utile à M. Fourny de réfléchir 
rapidement à l’instauration du label et à la qualité des 
kots mis à disposition des étudiants. Lors de visites 
du campus de Louvain-la-Neuve ou de certains kots à 
Namur, il apparaît évident que la question de la qualité 
doit être prise en considération de manière urgente : il 
n’est plus admissible de permettre à des loueurs de som-
meil de profiter de la pénurie de kots pour louer n’im-
porte quoi à des prix sans commune mesure avec la qua-
lité des immeubles concernés. Instaurer un label pourrait 
être mis à exécution rapidement, vu le nombre de kots 
limité sur le territoire régional, et permettre de donner 
un signal clair au secteur privé, voire d’inciter celui-ci, 
par le biais des AIS par exemple, à (re)mettre en état le 
parc locatif, avec les avantages fiscaux que les AIS peu-
vent accorder. Ceci permettrait enfin de maintenir ou de 
ramener les prix à un niveau décent accessible pour tous 
puisque, comme la presse l’a relevé de manière unanime 
suite à une sortie de la FEF, la part consacrée au loge-
ment représente quasi 40 % du coût d’une année sco-
laire. En tant que pouvoir public, M. Fourny est d’avis 
que le Parlement doit agir sur cet élément afin de résou-
dre au mieux cette situation problématique.

En conclusion, M. Fourny se félicite de l’aboutisse-
ment de ce dossier au travers d’un texte unanime et des 
concessions consenties par les uns et les autres afin de 
sortir par le haut, ce qui démontre que le travail parle-
mentaire peut être mené de manière positive et construc-
tive. Le message ainsi lancé en matière de kots étudiants 

– domaine prioritaire à ses yeux – est un message clair à 
l’adresse du monde estudiantin, et dont chacun ne peut 
que se réjouir.

À son tour, Mme Meerhaeghe se réjouit que la com-
mission soit parvenue à un texte qui met le Gouverne-
ment devant ses responsabilités en la matière. À l’adresse 
de M. Jamar, Mme Meerhaeghe indique qu’Écolo ne 
prend pas cette proposition à la légère, comme en témoi-
gnent les longues heures durant lesquelles le groupe y 
a travaillé afin d’atteindre un texte bien écrit, avec des 
objectifs clairement établis.

En ce qui concerne la question du label, le groupe a 
tenu à intégrer cette notion, mais pour autant qu’il n’ait 
pas de conséquence sur une éventuelle augmentation des 
prix. L’intérêt est donc bien perçu. Encore faut-il bien 
mesurer les éventuelles conséquences d’une telle dispo-
sition.

Pour M. le Ministre, le texte co-signé constitue un 
excellent signal à l’adresse des partenaires (secteur 
privé, universités, ...). Il est évident que ce signal, désor-
mais porté par l’ensemble des formations politiques du 
Parlement, est encore plus fort que ce que le Gouverne-
ment a pu initier en anticipant le vote de ce jour. Cette 
résolution lui permettra sans doute d’aller encore plus 
loin, pour autant bien entendu que des demandes soient 
introduites de la part des communes, ce sur quoi M. le 
Ministre se dit tout à fait confiant au vu de la situation 
actuelle.

M. Fourny demande que ce dossier soit envoyé à la 
séance plénière du 21 décembre prochain.

Mme Simonis précise que la Conférence des Prési-
dents a d’ores et déjà défini l’ordre du jour de la séance 
du 21 décembre. Étant donné qu’il n’y aura plus de 
Conférence des Présidents avant cette dernière séance 
plénière de l’année, la demande de M. Fourny semble 
difficile à rencontrer.
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IV. Votes

Proposition de décret relative à la création de loge-
ments « étudiants » (Doc. 383 (2010-2011) – N° 1)

La proposition de décret a été retirée par son auteur.

Proposition de résolution visant à augmenter l’offre 
de logements à destination des étudiants et à en assu-
rer une meilleure accessibilité (Doc. 384 (2010-2011) 
– N° 1)

Les amendements (Doc. 384 (2010-2011) – Nos 2 et 
3) ont été retirés par leurs auteurs.

L’amendement (Doc. 384 (2010-2011) – N° 4) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble de la proposition de résolution telle 
qu’amendée a été adopté à l’unanimité des membres.

V. Rapport

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et aux Rapporteurs pour l’éla-
boration du rapport.

Les Rapporteurs,� La Présidente.

M. Saenen,� A. Saudoyer.
J.-L. Crucke.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

visant à augmenter l’offre de logements à destination des étudiants 
et à en assurer une meilleure accessibilité

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

Le Parlement wallon, 

Vu le Code wallon du logement, et plus particulière-
ment le Titre II, chapitre premier, section 3;

Considérant l’actuel manque de logements à destina-
tion des étudiants en Wallonie;

Considérant les récentes recommandations des dif-
férentes associations d’étudiants en vue d’assurer une 
meilleure maîtrise des frais de logement des étudiants et 
de garantir la qualité des logements;

Considérant les récentes recommandations des diffé-
rentes associations d’étudiants en vue d’augmenter l’ac-
cessibilité aux études supérieures et de permettre au plus 
grand nombre d’étudier dans des conditions décentes;

Demande au Gouvernement wallon :

–	 de tenir compte de l’étude sur l’(in)adéquation entre 
l’offre et la demande de kots dans les villes estudian-
tines wallonnes, confiée au Service d’études en Géo-
graphie fondamentale et appliquée de (SEGEFA) de 
l’Université de Liège;

–	 au-delà de l’ancrage communal, d’inciter les villes 
concernées par la problématique des logements pour 
étudiants à développer des initiatives en ce domaine;

–	 de compter complémentairement cette catégorie dans 
les logements publics ou subventionnés;

–	 de mettre tout en œuvre afin de créer, au fur et à 
mesure de l’introduction des demandes d’ici la fin de 
la législature, 125 logements publics pour étudiants, 
ainsi que de favoriser les initiatives privées devant 
amener à la création, dans un nombre au moins équi-
valent, de logements pour étudiants, dans le cadre de 
missions confiées aux opérateurs immobiliers définis 
par le Code du logement, et plus spécifiquement dans 
les villes concernées par la problématique;

–	 de maintenir et de garantir des incitants pour le sec-
teur privé, en vue d’assurer la rénovation et l’aména-
gement des logements étudiants existants, notamment 
en matière d’isolation et d’économie d’énergie;

–	 d’encourager le secteur privé à créer de nouveaux 
logements à disposition des étudiants notamment par 
le biais de partenariats public/privé, pour la construc-
tion de kots, avec obligation pour les promoteurs 
privés de réserver un certain nombre de kots pour 
étudiants de condition modeste, via si possible l’ins-
cription de charges d’urbanisme;

–	 d’encourager le secteur privé à confier la gestion de 
logements étudiants aux Agences immobilières socia-
les;

–	 de réfléchir à un label en vue d’améliorer la qualité, 
la salubrité et l’accessibilité des logements pour étu-
diants, pour autant qu’il n’ait pas pour conséquence 
une augmentation des prix;

–	 d’inciter les communes à agir en ce domaine, en 
veillant à mieux faire respecter les normes de salu-
brité, de sécurité incendie et celles relatives au per-
mis de location, notamment concernant les visites de 
contrôle;

–	 de collaborer avec le pouvoir fédéral en vue d’instau-
rer une fiscalité redistributive favorable aux frais de 
logement des étudiants; 

–	 de poursuivre son action en vue de favoriser les ini-
tiatives intergénérationnelles, lesquelles consistent à 
réunir des seniors isolés disposant de chambres libres 
dans leur habitation et des étudiants en demande de 
logements accessibles financièrement et offrant un 
cadre de vie propice à l’étude, à l’instar d’expérien-
ces menées à Bruxelles et à Namur.
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